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Département fédéral de l’environnement, des transports, 
de l’énergie et de la communication (DETEC) 
Monsieur le Conseiller fédéral Albert Rösti 
3003 Berne 

 Berne, le 31 janvier 2026 

Par ePost à : rtvg@bakom.admin.ch 

 

Réponse à la consultation  

Monsieur le Conseiller fédéral, 
Mesdames, Messieurs, 

Le 29 octobre 2025, le DETEC a ouvert la procédure de consultation relative à la nouvelle 
loi fédérale sur les plateformes de communication et les moteurs de recherche auprès des 
cantons, des partis politiques, des associations faîtières nationales des communes, des 
villes et des régions de montagne, des associations faîtières nationales de l’économie ainsi 
que des milieux intéressés. 

Ni la FARES ni d’autres organisations de seniors n’ont été invitées à participer à cette 
consultation ; seules les organisations de consommateurs l’ont été, sans que les seniors y 
soient explicitement représentés. En tant qu’organisation faîtière nationale des seniors 
actifs et des organisations d’entraide en Suisse, la FARES s’engage pour une vieillesse vécue 
dans la dignité et l’autodétermination. Cela inclut également l’utilisation des médias 
numériques, qui dépendent dans une très large mesure de plateformes de communication 
ne relevant ni de la Suisse ni de l’Union européenne. De récents témoignages montrent 
que les seniors ont particulièrement besoin d’un niveau de sécurité maximal dans 
l’utilisation de ces médias. Pour ces raisons, la FARES se permet de prendre position dans le 
cadre de la présente consultation. 

La FARES salue de manière générale les principes du projet de loi ainsi que les justifications 
exposées dans le rapport à l’appui des réglementations proposées. 

Toutefois, la FARES constate que la loi ne devrait s’appliquer, conformément à l’art. 2 let. a 
ch. 2 nLPCoM, que si « au moins 10 pour cent de la population en Suisse utilisent le service 
en moyenne au moins une fois par mois, calculé sur une période de six mois ». Ce seuil 
d’application, qui correspond à environ 900 000 personnes indépendamment de l’âge, est 
fixé à un niveau trop élevé selon la FARES. 
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En outre, la FARES constate que ni le rapport ni le projet de loi ne prennent en 
considération l’utilisation des plateformes à des fins frauduleuses. Cet état de fait devrait 
au minimum être pris en compte dans la procédure de signalement et, par conséquent, 
indirectement dans l’évaluation des risques prévue à l’article 20 nLPCoM. 

Concrètement, la FARES demande les modifications suivantes : 

Article 2 let. a ch. 2 (champ d’application, modification en gras) 
La loi doit s’appliquer lorsque au moins 5 pour cent de la population en Suisse utilisent le 
service en moyenne au moins une fois par mois, calculé sur une période de six mois. 

Article 4 al. 1 (Procédure de signalement) 
Il convient d’introduire une nouvelle lettre b libellée comme suit : 
b. fraude (art. 146 CP) 

(les lettres b à i deviennent les lettres c à j) 

Réponses aux questions posées dans la lettre d’accompagnement : 

Section 1 : Signalements 

1. L’obligation de mettre à disposition une procédure de signalement est-elle approuvée 
dans son principe ? 
La FARES approuve la procédure de signalement et la considère comme indispensable. 

2. La procédure de signalement doit-elle rester limitée aux infractions énumérées dans le 
projet, être réduite ou supprimée, ou au contraire être étendue à tous les contenus 
illicites ou à certains contenus illicites ? 
La FARES estime que les infractions actuellement prises en compte sont pertinentes, mais 
demande leur complément par l’infraction de « fraude » (voir ci-dessus). 

Dispositions relatives à la protection des enfants et des jeunes 

1. Accueilleriez-vous favorablement l’introduction d’une obligation pour les services 
réglementés de prendre des mesures appropriées et proportionnées afin de garantir un 
niveau élevé de protection de la vie privée, de sécurité et de protection des mineurs ? 
La FARES salue une telle obligation, notamment du point de vue des grands-parents. 
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2. Si vous soutenez une telle obligation, lesquelles des mesures suivantes devraient être 
priorisées ? 

• Mise à disposition d’un système de signalement pour les contenus inadaptés aux 
mineurs 

• Contrôles d’âge 

• Mise à disposition d’un système de contrôle parental 

• Interdiction de la publicité fondée sur le profilage au sens de l’art. 5 let. f de la loi 
sur la protection des données (LPD), lorsqu’il existe une certitude suffisante que 
l’utilisateur concerné est mineur 

• Autres dispositions relatives à la protection des enfants et des jeunes 

La FARES considère les quatre mesures comme pertinentes et indispensables (sans 
priorisation) et ne juge pas nécessaires d’autres réglementations supplémentaires. 

La FARES vous remercie par avance de l’attention portée aux requêtes et réponses qui 
précèdent. 

Avec nos salutations distinguées, 

 

Bea Heim, ancienne Conseillère nationale Inge Schädler Max Krieg 
Présidente FARES Vice-présidente FARES GT Grand âge 
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